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Arrêté préfectoral portant sur l’absence d’eau chaude sanitaire en présence d’une personne
vulnérable et la dangerosité de l’installation électrique dans le logement situé au 1er étage porte

gauche de l’immeuble sis 3 allée Louis Pergaud à REZE (44400)

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé des Pays de la Loire du 13 avril 2022 évaluant dans le logement situé au
1er étage porte gauche de l’immeuble sis 3 allée Louis Pergaud à REZE (44400) – références
cadastrales CO 52 (112) - lot n° 1233, occupé par Madame et Monsieur Frédéric MAUDET et
leur fils, et propriété de Madame et Monsieur ARIKAN Burhan, les désordres suivants :

• Absence de système fonctionnel de production d’eau chaude dans le logement en pré-
sence d’une personne vulnérable ;

• Présence d’éléments sous tension accessibles et non protégés dans le logement ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques de  survenue de problèmes d’hygiène corporelle, d’électrisation, d’électrocution et
d’incendie ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Burhan ARIKAN né le 08/02/1986 en Turquie et Madame Fatma ARIKAN
née le 01/01/194 en Turquie, domiciliés au 10 allée de la Moine à REZE (44 400), appartement n°
15 au 2ème étage, propriétaires du logement situé au 1er étage porte gauche de l’immeuble sis 3
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allée Louis Pergaud à REZE (44400)– références cadastrales CO 52  - lot n° 1233, sont mis en
demeure de :

• Assurer une production d’eau chaude dans le logement ;
• Mettre en sécurité l’installation électrique en protégeant tous les éléments sous tension

accessibles dans le logement ;
• Le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.

Article  2 -  Le délai  d’exécution  des  prescriptions  visées  à  l’article  1er est  fixé  à  48 heures à
compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Rezé et à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office
aux frais des propriétaires, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article  4 - Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif ou par  la  voie de  l'application Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du site
www.telerecours.fr.

Article 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,  le maire de Rezé, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le général, le directeur départemental de la
sécurité publique  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 avril 2022
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Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté  n°  20220420  portant  modification  de la  phase 6F de l’arrêté  n°  20220124
portant réglementation temporaire de la circulation sur l’A11, la RN 844, la RN 137 et
l’A844, pendant les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres - phase 6 du
DESC 4.

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU  la  loi  n°  82.213  du  mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186
du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration
publique pour l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la
construction, de l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de
la construction, de l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de
Nantes,

VU  le  décret  n°2010-146  du  16  février  2010  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l'État dans les régions et département,

VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (Livre  I  -  8ème partie  -
signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 8 décembre 2020 de la ministre de la Transition Écologique et Solidaire,
ministre chargée des Transports,  fixant  le calendrier  des jours  hors  chantier  2021 pris  en
application de la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur
le réseau routier national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur
l'autoroute A11 dans la traversée du département de Loire-Atlantique,
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VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Thierry
LATAPIE-BAYROO,  directeur  départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de  la  Loire-
Atlantique,
VU l'arrêté en date du 1er octobre 2021 de subdélégation de signature donnée par Monsieur
Thierry  LATAPIE-BAYROO,  directeur  départemental  des  Territoires  et de la Mer de Loire-
Atlantique, à certains de ses collaborateurs,

VU, le dossier d’exploitation DESC 4 en date du 29 novembre 2021,

VU la convention de balisage et de mise en place de la signalisation temporaire,  entre la
DIRO et Cofiroute, en date du 1er juillet 2021,

Considérant la nécessité  de modifier le règlement de la circulation pour assurer la sécurité
des  usagers  de  l’A11,  de  l’A844,  de  la  RN 137   et  de la  RN 844 pendant  les  travaux  de
réaménagement de la Porte de Gesvres,  phase 6F du DESC 4 durant les semaines 17, et 18
(semaine de secours) de 2022.

ARRÊTE
ARTICLE 1 : 
L’article 1er de  l’arrêté  préfectoral  n°  20220124  portant  réglementation  temporaire  de  la
circulation sur l’A11, la RN 844, la RN 137 et l’A844, pendant les travaux de réaménagement
de la Porte de Gesvres - phase 6 du DESC 4, est modifié comme suit :

Au cours de la semaine 17
Phase 6 F : Mise en place du balisage en TPC sur périphérique Est.

La circulation sera réglementée sur RN844 et A11 les nuits du lundi 25, mardi 26, mercredi 27 
et jeudi 28 avril 2022 de 20h30 à 05h30 par :

RN844
Fermeture du périphérique EST extérieur depuis la Porte de la Beaujoire au PR 3+600,
Fermeture de la bretelle d’Entrée RN 844 à la porte de la Beaujoire au PR 3+500,
Fermeture de la bretelle d’Entrée RN 844 au PR 0+670 du giratoire Porte de la Chapelle vers 
A11.

A11
Fermeture du périphérique EST Intérieur depuis la bretelle Paris/La Beaujoire A11 sens Paris/
Province de l’échangeur N°38 de la Porte de Gesvres au PR 348,
Fermeture du périphérique EST Intérieur depuis la bretelle Vannes/La Beaujoire A11 sens 
Province/Paris de l’échangeur N°38 de la Porte de Gesvres au PR 348+300.
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Déviations phase 6 F : les nuits du lundi 25, mardi 26, mercredi 27 et jeudi 28 avril 2022 de
19h45 à 05h30 :

Echangeur de la Porte de la Beaujoire (40)
➢ Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et 

Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Beaujoire (N°40) PR 3+600,
o Déviation par la route de St-Joseph, le Boulevard de la Beaujoire, route de Carque-

fou, Boulevard Nicéphore Niepce, Rue Émile Borel,
o Direction Rennes/Vannes ou Paris depuis l’échangeur N°24 Gachet.

➢ Pour les usagers circulant depuis la route de St-Joseph vers Vannes et Rennes :
o Déviation par la route de St-Joseph, le Boulevard de la Beaujoire, route de Carque-

fou, Boulevard Nicéphore Niepce, Rue Émile Borel,,
o Direction Rennes/Vannes ou Paris depuis l’échangeur N°24 Gachet.

Echangeur de la Porte de la Chapelle (39)
➢ Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et 

Rennes :
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin,
o Direction Rennes/Vannes depuis l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

Echangeur de la Porte de Gesvres (38) :
➢ Pour les véhicules circulant depuis Paris vers la Beaujoire :

o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Paris/Nantes,
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard Cassin et le Boulevard

Einstein.

Echangeur de la Porte de Gesvres (38)     :
➢ Pour les véhicules circulant depuis Vannes vers la Beaujoire :

o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Vannes/Nantes,
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard Cassin et le Boulevard

Einstein.

Phase 6 F : Circulation sur périphérique EST de mi-avril à mi-juillet 2022

Sur le périphérique EST extérieur (Porte de la Chapelle vers Porte de Gesvres), entre le 
PR1.105 et le PR 0.000

• Circulation sur 1 voie selon la répartition suivante :

◦ SMVT T3 W2 de type SMB
◦ Voie circulée de 3,20 m
◦ BAU de 2,50 m
◦ BDG 0,25 m

• Vitesse limitée à 70 km/h
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ARTICLE 2 : 
Les  autres  articles  de  l’arrêté  n°  20220124  portant  réglementation  temporaire  de  la
circulation sur l’A11, la RN 844, la RN 137 et l’A844, pendant les travaux de réaménagement
de la Porte de Gesvres - phase 6 du DESC 4, restent en vigueur.

ARTICLE   3   : Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 20 avril 2022

Le Préfet, par délégation,
le directeur départemental des Territoires et de la

Mer, par subdélégation
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ARTICLE 1 : INTRODUCTION

Considérant les lois n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux aquatiques,  et n°2010-788 du 12

juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement,

Considérant l’article 98 al. 3 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, relative à la simplification et l’amélioration de la

qualité du droit,

Considérant la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,
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Vu les  délibérations  du  Conseil  d’administration  du  GIP  Loire  estuaire  du  6  décembre  2013  prenant  acte  de

l’incompatibilité juridique de portage de la cellule d’animation du SAGE par le GIP Loire Estuaire, la délibération

du 20 mai 2014 approuvant la convention constitutive du GIP Loire Estuaire (dans le cadre de son renouvellement)

et prévoyant une période de transition jusqu’au 31 décembre 2015 pendant laquelle le GIP Loire Estuaire assure le

portage de la cellule d’animation du SAGE, la délibération du 15 juin 2015 décidant du transfert des personnels du

GIP –pôle SAGE et ASTER, au futur syndicat mixte à compter du 1er janvier 2016,

Vu l’article L. 212-4 du Code de l’Environnement,

Vu les articles L.5721-2 à L.5721-9 du Code Général des Collectivités Territoriales et les articles R.  5721- 1 à R.

5721-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l’article L. 5211-61 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L. 211-7 du code de l’environnement

La loi  n°  2014-58  du 27  janvier 2014 de Modernisation de l’Action  Publique  Territoriale  et  d’Affirmation  des

Métropoles  (dite  « MAPTAM »)  a  créé  une  compétence  relative  à  la  Gestion  des  Milieux  Aquatiques  et  de

Prévention  des  Inondations,  dite « GeMAPI » exercée  à  titre  obligatoire  par  les  établissements  de coopération

intercommunale et que ces derniers peuvent transférer à des syndicats mixtes. La loi n° 2015-991 du 7 août 2015

portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite « NOTRe ») a repoussé sa mise en œuvre au 1er

janvier 2018.

À l’issue d’un travail important de concertation, il est apparu pertinent de s’appuyer sur une structure unique pour

assurer la gestion de la compétence GeMAPI sur les bassins versants de la Goulaine, de la Divatte, ainsi que sur une

structure existante. C’est pourquoi, sur ces bassins versants, les EPCI et syndicats compétents se sont accordés pour

que le SYLOA exerce une partie de la compétence GeMAPI. 

Outre les missions qu’il assure pour le compte de l’ensemble de ses membres, en lien avec la mise en œuvre du

SAGE, le SYLOA exerce alors, désormais, des missions en lien avec la mise en œuvre de la compétence GeMAPI,

mais exclusivement pour le compte des quatre EPCI-FP du territoire d’étude ce qui implique un fonctionnement à

la carte de ce syndicat.

ARTICLE 2 :FORME JURIDIQUE - COMPOSITION - DÉNOMINATION

En application  des  articles L.  5721-2 et  suivants  du code général  des  collectivités territoriales,  il  est  formé un

syndicat mixte ouvert entre :

 Département de Loire-Atlantique,

 Communauté d’agglomération de la Presqu'Ile de Guérande Atlantique, 

 Communauté d’agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire,

 Communauté de communes d'Erdre et Gesvres,

 Communauté de communes Anjou Bleu Communauté,

 Communauté de communes du Pays d'Ancenis,

 Communauté de communes du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-bois,
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 Communauté de communes du Sud Estuaire,

 Nantes Métropole,

 Mauges Communauté,

 Communauté de communes Sud Retz Atlantique,

 Pornic Agglo Pays de Retz,

 Communauté de communes Sèvre et Loire,

 Communauté de communes Estuaire et Sillon,

 Clisson, Sèvre et Maine Agglo,

 Communauté de communes des Vallées du Haut Anjou.

Ce syndicat mixte prend la dénomination de Syndicat Loire aval « SYLOA ».

Il est désigné ci-après par le Syndicat.

ARTICLE 3 :PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION DU SYNDICAT

Le territoire d’intervention du Syndicat  est  limité à tout ou partie des territoires des communes,  membres des

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre listés à l’article 2, et comprises dans le

périmètre du schéma d’aménagement et de gestion de l’eau  (SAGE) Estuaire de la Loire (ANNEXE 1), décrites

comme suit :

 Pour la Communauté d’agglomération de la Presqu'Ile de Guérande Atlantique, les communes de Batz-sur-

Mer, La Baule-Escoublac, Le Croisic, Férel, Guérande, Herbignac, Mesquer, Piriac-sur-Mer, Le Pouliguen,

Saint-Lyphard, La Turballe, (10)

 Toutes les communes de la Communauté d’agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire, (10)

 Toutes les communes de la Communauté de communes d'Erdre et Gesvres, (11)

 Pour la communauté de communes Anjou Bleu Communauté, les communes d’Angrie, Candé, Challain-la-

Potherie, Chazé-sur-Argos, Loiré, (5)

 Pour  la  Communauté  de  communes  du  Pays  d'Ancenis,  les  communes  d’Ancenis,  Le  Cellier,  Couffé,

Joué-sur-Erdre,  Ligné,  Loireauxence,  Mésanger,  Mouzeil,  Oudon,  Pannecé,  Le Pin,  Pouillé-les-Côteaux,

Riaillé, La Roche-Blanche, Saint-Géréon, Teillé, Trans-sur-Erdre, Vair-sur-Loire, Vallons-de-l’Erdre, (19)

 Toutes les communes de la Communauté de communes du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-bois, (9)

 Toutes les communes de la Communauté de communes Sud Estuaire, (5)

 Pour Nantes  Métropole,  les  communes  de Basse-Goulaine,  Bouaye,  Bouguenais,  Brains,  Carquefou,  La

Chapelle-sur-Erdre, Couëron, Indre, Mauves-sur-Loire, La Montagne, Nantes, Orvault, Le Pellerin, Rezé,

Saint-Aignan-de-Grandlieu,  Sainte-Luce-sur-Loire,  Saint-Herblain,  Saint-Jean-de-Boiseau,  Saint-Léger-

les-Vignes, Saint-Sébastien-sur-Loire, Sautron, Thouaré-sur-Loire, Vertou, (23)
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 Pour Mauges  Communauté,  les communes déléguées Orée d’Anjou,  Montrevault-sur-Èvre,  Mauges-sur-

Loire, (3)

 Pour la Communauté de communes Sud Retz Atlantique, les communes de La Marne, Machecoul-Saint-

Même, Paulx, Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Saint-Mars de Coutais, Touvois, Corcoué-sur-Logne, (7)

 Pour Pornic Agglo Pays de Retz les communes des Chaumes-en-Retz, Chauvé, La Plaine-sur-mer, Pornic,

Préfailles,  Saint-Michel-Chef-Chef,  Sainte-Pazanne,  Cheix-en-Retz,  Port-Saint-Père,  Rouans,  Saint-

Hilaire-de-Chaléons, Villeneuve-en-Retz, Vue, (13)

 Pour la Communauté de communes Sèvre et Loire, les communes de La Boissière-du-Doré, La Chapelle-

Heulin,  La  Régrippière,  Le  Pallet,  Vallet,  Divatte-sur-Loire,  Le  Landreau,  Le  Loroux-Bottereau,  La

Remaudière, Saint-Julien-de-Concelles, (10)

 Toutes les communes de la Communauté de Communes Estuaire et Sillon, (11)

 Pour la Communauté d'agglomération Clisson, Sèvre et Maine Agglo, les communes de La Haye-Fouassière

et Haute-Goulaine, (2)

 Pour la Communauté de communes des Vallées du Haut Anjou, les communes de Val d’Erdre Auxence et

Erdre en Anjou. (2)

La compétence GeMAPI et des compétences hors GeMAPI telles que définies à l’article 4.2 (compétences B et C)

ci-après,  s’exerceront à la carte sur tout ou partie des territoires des communes suivantes qui correspondent au

sous-bassin versant « Goulaine-Divatte » (ANNEXE 2) :

 Pour Nantes Métropole, la commune de Basse-Goulaine ;

 Pour Mauges Communauté, les communes déléguées Orée d’Anjou et Montrevault sur-Èvre ;

 Pour la Communauté de communes Sèvre et Loire, les communes de La Boissière-du-Doré, La Remaudière

Le  Loroux  Bottereau  Le  Landreau,  La  Chapelle-Heulin,  Divatte-sur-Loire,  Saint-Julien-de-Concelles,

Vallet, Le Pallet, La Regrippière ;

 Pour la Communauté d'agglomération Clisson, Sèvre et Maine Agglo, les communes de La Haye-Fouassière

et Haute-Goulaine.

ARTICLE 4 :OBJET ET MISSIONS

1. Objet du SYLOA

Le SYLOA est un syndicat mixte ouvert à la carte conformément à l'article L.5212-16 du CGCT. Il agit en faveur de

la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques et de la prévention des inondations,

dans le strict respect des droits et obligations des riverains et de leurs associations, à l’échelle du périmètre du

SAGE Estuaire de la Loire.

Il contribue à la mise en œuvre et à l’animation du SAGE Estuaire de la Loire.
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Au titre des compétences transférées à la carte par certains de ses membres, il exerce la compétence GeMAPI sur

les sous-bassins versants « Goulaine-Divatte » à l’exclusion de la digue de la Divatte, conformément à l’article 4.2

(compétence B).

2. Compétences et missions du SYLOA

Pour répondre à son objet,  le Syndicat s’est vu transférer, par ses membres, plusieurs compétences et réalise, à ce

titre, plusieurs missions qui sont décrites comme suit. 

Le  Syndicat  étant  un  syndicat  à  la  carte,  les  membres  adhèrent  à  la  totalité  ou  à  une  partie  seulement  des

compétences définies au présent article.

Compétence A : Missions relatives au SAGE (missions communes à tous les membres du SYLOA)

Le Syndicat contribue à la mise en œuvre et à l’animation du SAGE Estuaire de la Loire.

À ce titre, il réalise une mission générale, en lien permanent avec la Commission Locale de l’Eau (CLE). 

Cette mission consiste à assurer, à la demande de la CLE :

 le secrétariat de la CLE,

 des études et analyses nécessaires à la révision du SAGE Estuaire de la Loire ;

 le suivi de la mise en œuvre du SAGE Estuaire de la Loire et notamment son évaluation.

Elle consiste également à assurer :

 les  études  liées  à  la  mise  en  œuvre  du  SAGE et  notamment  les  études  stratégiques  de  bassin  sur  le

périmètre du SAGE Estuaire ;

 les moyens d'animation de la CLE ;

 les actions de communication, de sensibilisation et d'information sur les enjeux et les actions du SAGE

Estuaire de la Loire ;

 toutes autres actions susceptibles de contribuer à la réalisation de cette mission.

Le Syndicat pourra se voir déléguer, par un ou plusieurs de ses membres, ou être habilité à la demande d’un ou de

plusieurs de ses membres adressée au Comité syndical à entreprendre, toutes études, travaux, actions, ouvrages ou

installations présentant un caractère d’utilité à l’échelle du périmètre du SAGE Estuaire de la Loire, ou à l’échelle

de sous-bassins versants compris dans ce périmètre, en lien avec les missions relatives à l’article L. 211-7 I du code

de  l’environnement  dès  lors  que  ces  missions  envisagées  n’ont pas  d’ores  et  déjà  fait  l’objet  d’un  transfert  de

compétence au Syndicat.

Cette délégation ou cette habilitation est approuvée à la majorité qualifiée des suffrages exprimés par les membres

du comité syndical (collège « missions communes »). Elle fera l’objet d’une convention qui définira les modalités de

fonctionnement  de  la  délégation  ou  de  l’habilitation,  ainsi  que  ses  modalités  financières,  dans  le  respect  des

dispositions du code de la commande publique.

Compétence B : Missions relatives à la compétence GeMAPI (missions exercées à la carte)
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Le Syndicat est compétent en matière de Gestion des Milieux Aquatiques  et  de la Prévention des Inondations

(GeMAPI) sur les sous-bassins versants « Goulaine-Divatte » à l’exclusion de la digue de la Divatte, tel qu’identifié à

l’article 3 des présents statuts, à la suite du transfert par les membres suivants :

- Nantes Métropole ;

- La communauté de communes Sèvre et Loire ;

- La communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine ;

- La communauté d’agglomération Mauges communauté.

A ce titre, il exerce les missions suivantes :

- L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique (1° de l’article L. 211-7 I du code de

l’environnement) ;

- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau,

à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau (2° de l’article L. 211-7 I du code de l’environnement) ;

- La défense contre les inondations, à l’exclusion de la gestion de la digue de la Divatte (5° de l’article L. 211-7

I du code de l’environnement) ;

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des

formations boisées riveraines (8° de l’article L. 211-7 I du code de l’environnement).

Plus  précisément,  le  Syndicat  est  compétent pour  les  missions  telles  que  définies  dans  le  tableau  figurant  en

ANNEXE 3 des présents statuts.

Dans le respect de la législation en vigueur notamment des règles relatives à la commande publique, le Syndicat

pourra se voir confier par convention, au titre de l’exercice de la compétence B et donc de la compétence GeMAPI,

à la demande d’une personne non membre du Syndicat,  des missions ponctuelles  présentant un intérêt ou une

influence sur les milieux aquatiques et/ou la prévention des inondations à l’échelle de tout ou partie des bassins

versants Goulaine et Divatte. Cette convention est approuvée à la majorité qualifiée des suffrages exprimés par les

membres du comité syndical (collège « Goulaine et Divatte »). 

Compétence C : Animation et coordination (compétence exercée à la carte)

Le Syndicat est compétent pour l’élaboration, l’évaluation et l’animation des démarches concertées en lien avec la

gestion des milieux aquatiques,  la prévention des inondations ainsi que la préservation de la ressource et de la

biodiversité associée aux milieux aquatiques sur les sous-bassins « Goulaine et Divatte ».

Plus  précisément,  le  Syndicat  est  compétent pour  les  missions  telles  que  définies  dans  le  tableau  figurant  en

ANNEXE 4 des présents statuts.

Dans le respect de la législation en vigueur notamment des règles relatives à la commande publique, le Syndicat

pourra  se  voir  confier  par  convention,  à  la  demande  d’une  personne  non  membre,  l’animation  de  démarches

concertées à l’échelle de tout ou partie des sous-bassins versants Divatte, Goulaine et Robinets-Haie d’Allot, ainsi

que la réalisation d’études en lien avec les présentes missions d’animation et de coordination. Cette convention est
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approuvée à la majorité qualifiée des suffrages exprimés par les membres du comité syndical (collège « Goulaine et

Divatte »).

ARTICLE 5 :SIÈGE

Le siège du syndicat est fixé à Vertou, à l’adresse suivante : 1 Ter avenue de la Vertonne (44120).

Toutefois les réunions du Comité syndical, du Bureau et éventuellement des commissions ad hoc pourront se tenir

dans tout autre endroit sur le périmètre du Syndicat.

ARTICLE 6 :DURÉE

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.

ARTICLE 7 :ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

1. Rôle et fonctionnement du Comité syndical

Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués titulaires et de suppléants, élus par les

assemblées délibérantes des membres du Syndicat.

En cas d’empêchement du délégué suppléant,  chaque délégué titulaire peut  donner,  au délégué titulaire de son

choix,  ou suppléant en l’absence du titulaire,  pouvoir  écrit de voter en son nom. Chaque délégué ne peut  être

porteur que d’un seul pouvoir. 

Les délégués syndicaux sont élus pour la durée du mandat qu’ils détiennent. Le mandat d’un délégué expire en

même temps que le mandat au titre duquel il a été désigné pour siéger au Comité.

Le Comité élabore le règlement intérieur et règle par délibération les affaires du Syndicat sur :

 budgets, comptes, emprunts et acceptation de dons et legs,

 répartition des charges entre les membres,

 bilans et évaluation annuels et pluriannuels nécessaires,

 effectifs et statuts du personnel,

 validation des programmes d’action,

 commandes publiques,

 modifications statutaires,

 admission et retrait des membres,

 transfert du siège,

 représentation du syndicat auprès des partenaires.

Il peut déléguer au Bureau, et au Président, une partie de ses attributions, à l’exception des attributions de l’article

L5211-10 du CGCT. Le contenu et les modalités de mise en œuvre de ces délégations sont fixés dans le règlement

intérieur ou par délibération.
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Sont invités par le président aux travaux du Comité, sans voix délibérative, toute personne qualifiée ou organisme

ressource  pour  participer  à  la  programmation  du  syndicat,  ou  sur  sollicitation  du  Comité  sur  toute  question

technique. 

Des commissions ad-hoc peuvent être créées par le Comité syndical. Le rôle et la composition de ces commissions

sont précisés dans le règlement intérieur du Syndicat.

Les  modalités  de  fonctionnement  et  de  suppléance  du  Comité  sont  précisées  dans  le  règlement  intérieur  du

Syndicat.

Le  Syndicat  étant  un  syndicat  à  la  carte,  le  fonctionnement  du  Comité  syndical  est  organisé  selon  deux

configurations : un collège « missions communes » et un collège « Goulaine et Divatte ».

Le collège « missions communes » : 

Le collège  « missions communes »  comprend les  délégués  de l’ensemble  des  membres  du Syndicat  qui  lui  ont

transféré la compétence « missions relatives au SAGE ».

Il est composé de 22 délégués titulaires et 22 délégués suppléants, répartis comme exposé dans le tableau comme

suit :

Membres
Nbre de voix
par membres
du Syndicat

Nbre de voix
par délégués

titulaires

Nombre de
délégués
titulaires

Nombre de
délégués

suppléants

Nantes Métropole 8 4 2 2

Département de Loire-Atlantique 6 3 2 2

Communauté d’agglomération de la Région 
Nazairienne et de l'Estuaire

3 3 1 1

Communauté de communes du Pays d'Ancenis 3 3 1 1

Communauté d’agglomération de la Presqu'Ile de 
Guérande Atlantique 

2 2 1 1

Communauté de communes Erdre et Gesvres 2 2 1 1

Communauté de communes Anjou Bleu 
Communauté

1 1 1 1

Communauté de communes du Pays de Pontchâteau 
Saint-Gildas-des-bois

1 1 1 1

Communauté de communes Sud Estuaire 1 1 1 1

Mauges Communauté 2 1 2 2

Communauté de communes Sud Retz Atlantique 1 1 1 1

Pornic Agglo Pays de Retz 2 1 2 2

Communauté de communes Sèvre et Loire 2 1 2 2

Communauté de communes Estuaire et Sillon 2 1 2 2

Clisson, Sèvre et Maine Agglo 1 1 1 1

Communauté de communes des Vallées du Haut 
Anjou

1 1 1 1
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Nombres totaux 38 22

Le collège « Goulaine et Divatte » : 

Le  collège  « Goulaine  et  Divatte »  comprend  les  délégués  des  membres  du  Syndicat  lui  ayant  transféré  les

compétences « GeMAPI » et « animation et coordination » telles que décrites à l’article 4.2 des présents statuts,

c’est-à-dire les délégués de Nantes Métropole, de la communauté de communes Sèvre et Loire, de la communauté

d’agglomération Mauges Communauté et de la communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine.

Il est composé de 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants selon la répartition suivante :

Membres
Nbre de voix
par membres
du Syndicat

Nbre de voix
par délégués

titulaires

Nombre de
délégués
titulaires

Nombre de
délégués

suppléants

Nantes Métropole 1 1 1 1

Mauges Communauté 2 1 2 2

Communauté de communes Sèvre et Loire 8 4 2 2

Communauté d’agglomération Clisson, Sèvre et 
Maine Agglo

1 1 1 1

Nombres totaux 12 6

3. Modalités de vote au sein du comité syndical

a. S’agissant des affaires présentant un intérêt commun et ayant trait aux missions relatives aux SAGE 
(compétence A) : attributions du collège « missions communes »

Dans le cadre des affaires présentant un intérêt commun à l’ensemble des membres du Syndicat, tous les délégués

constituant le collège « missions communes » prennent part au vote. Il s’agit, notamment, de l’élection du président,

des vice-présidents et des membres du bureau, du vote du budget, de l’approbation du compte administratif, des

décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du

Syndicat, des délibérations ayant trait aux missions relatives au SAGE.

Les affaires relatives aux budgets, comptes, emprunts et acceptation de dons et legs, à la répartition des charges

entre les membres, aux effectifs et statuts du personnel, aux modifications statutaires, à l’admission et au retrait des

membres,  ainsi qu’au transfert du siège, sont d’intérêt commun et relèvent exclusivement du collège « missions

communes ».

b. S’agissant  des  affaires  relatives  aux compétences  et  missions  exercées  à  la  carte  (compétences  B et  C)  :
attributions du collège « Goulaine Divatte »

Ne prennent part au vote que les délégués constituant le collège « Goulaine et Divatte » pour les affaires mises en

délibération relatives aux compétences « GeMAPI » et « animation et coordination ».

Le collège est présidé par le Vice-président ayant reçu délégation du Président pour les compétences B et C.
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4. Rôle et fonctionnement du bureau du Syndicat et rôle de la Présidence et de la vice-
Présidence

a. Bureau du Syndicat

Le Bureau du Syndicat est composé de 11 membres désignés par le collège « missions communes » en respectant

une  représentation  de  chaque  sous-bassin  versant  et  du  Département.  Le  représentant  du sous-bassin  versant

Goulaine-Divatte-Robinets assure la représentation du collège « Goulaine et Divatte ».

Le Bureau exerce les attributions qui lui ont été déléguées par le Comité syndical, notamment le Bureau est chargé

de :

 la gestion permanente des comptes du Syndicat,

 la planification financière des programmes d’actions, 

 la gestion financière des investissements et la gestion des commandes publiques,

 l’examen de tout programme donnant lieu à des financements spécifiques,

 la gestion des ressources humaines.

Les modalités d’élection, de fonctionnement et de modification du Bureau sont fixées dans le règlement intérieur.

c. Présidence et vice-présidence

Le Président est chargé de l’exécution des délibérations prises par le Comité syndical.

Notamment, le Président :

 représente le Syndicat dans tous les actes de la vie civile ;

 prépare et exécute les délibérations du Comité syndical ;

 est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes du syndicat ;

 représente le Syndicat en justice.

Le Président, peut donner délégation de fonctions aux Vice-présidents, s’agissant des affaires relatives aux missions

communes  (compétence  A)  en  cas  d’empêchement  ou  aux  compétences  et  missions  exercées  à  la  carte

(Compétences B et C).

ARTICLE 8 :DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses liées à la mise en œuvre des compétences A, B et C telles que définies

à l’article 4.2 des présents statuts, ainsi qu’aux dépenses d’administration générale.

1. Ressources

Les ressources du Syndicat comprennent :

 Les cotisations versées par les membres adhérents,

 Les subventions ou dotations qui peuvent lui être allouées,

 Les produits des dons et legs,

 Les produits des emprunts,

 Les produits des redevances correspondant aux services rendus ou aux prestations fournies,
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 Les intérêts et revenus des biens meubles ou immeubles, des et valeurs lui appartenant,

 Les capitaux provenant des économies faites sur le budget annuel,

 Toutes autres ressources autorisées par la loi.

5. Contributions des membres

a. Contributions relatives aux dépenses d’administration générale et à la compétence A

Les dépenses d’administration générale et les charges spécifiques à la mise en œuvre de la compétence A « missions

relatives au SAGE » sont couvertes par une participation annuelle de l’ensemble des membres. Cette participation

est établie selon les trois critères suivants, chacun pour 1/3 au prorata :

- De la population de l’EPCI à FP compris dans le périmètre du SAGE Estuaire de la Loire,

- De la surface de l’EPCI à FP compris dans le périmètre du SAGE Estuaire de la Loire,

- Du potentiel fiscal de l’EPCI à FP compris dans le périmètre du SAGE Estuaire de la Loire.

La cotisation annuelle forfaitaire du Département de Loire-Atlantique s’élève à 60 k€. Toute modification du 

montant de cette contribution se fera par délibération de l’assemblée délibérante du Département.

b. Contributions relatives aux dépenses liées à l’exercice des compétences B et C 

Les charges spécifiques à la mise en œuvre des compétences B « GeMAPI » et C « animation et coordination » sont

couvertes par une participation annuelle des seuls  membres  ayant  adhéré au Syndicat pour  leur exercice. Cette

participation est établie sur les règles de calcul suivantes :

- 50% au prorata de la surface de chaque EPCI situé sur le périmètre de bassin versant.

- 50% au prorata de la population des communes, pondérée par le potentiel fiscal de l’EPCI correspondant à

l’habitant.

c. Contributions dues en cas de délégation ou d’habilitation du SYLOA

Le Comité  syndical  vote un  plan  de financement  particulier  en  cas de délégation  ou d’habilitation  prévue  par

l’article 4.2.2 des présents statuts.

Ce plan de financement doit  répondre au budget  qui  sera alloué aux missions pouvant faire l’objet  d’une telle

délégation. Ce budget incluant notamment :

 Les frais spécifiques de fonctionnement consacrés à cette mission (frais de personnel supplémentaire, frais

divers, etc.)

 Les montants d’investissements correspondants : études et travaux liés à la mission optionnelle.

Ce financement est à l’entière charge des membres à l’initiative de la délégation.

6. Comptabilité et receveur

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  s’appliquent  au  Syndicat.  La  comptabilité  est  tenue  par  les  services

administratifs du Syndicat, sous l’autorité du Président et sous le contrôle du Comité syndical  (collège « missions

communes »).
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Les  fonctions  de  receveur  du  Syndicat  sont  exercées  par  le  comptable  du  Trésor  en  poste  à  la  Paierie

départementale à Nantes.

ARTICLE 9 :ADHÉSION– RETRAIT DE MEMBRE

1. Adhésion de nouveau membre

L’adhésion d’un nouveau membre est soumise à la délibération du Comité syndical (collège « missions communes »)

à la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés.

Les modalités d’adhésion sont fixées par le règlement intérieur du Syndicat. 

7. Retrait de membre

Un membre adhérent peut demander à se retirer du Syndicat, sans que ce retrait puisse dissoudre le Syndicat.

Les modalités de retrait du membre sont prononcées par le Comité syndical  (collège « missions communes »)  à la

majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés.

ARTICLE 10 :MODIFICATIONS STATUTAIRES ET DISSOLUTION DU SYNDICAT

1. Modifications statutaires et dissolution du syndicat

Les modifications statutaires et la dissolution du Syndicat, ainsi que les conditions de liquidation sont prononcées

dans  les  conditions prévues  par  les  articles  L.5721-2-1,  L. 5721-6-2 et  5721-7  du code général  des  collectivités

territoriales.

2. Extension ou réduction de l’objet du « syndicat »

Le Syndicat peut à tout moment étendre son objet à d’autres domaines présentant une utilité pour ses membres, ou

réduire son objet.

L’extension ou la réduction de l’objet du Syndicat est proposée à l’initiative de l’un des membres à la délibération du

Comité syndical (collège « missions communes »). L’extension ou la réduction de l’objet du Syndicat est prononcée à

l’unanimité.

ARTICLE 11 :DIVERS

Pour tout ce qui n’est pas prévu par les présents statuts, le Syndicat est régi par son règlement intérieur et par les

dispositions légales et règlementaires en vigueur.
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ANNEXE  1 - Cartographie du périmètre du SAGE Estuaire de la Loire

Périmètre d’exercice de la compétence A    
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Annexe 2 – Cartographies des compétences exercées à la carte (compétences B et C)
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ANNEXE  3 - Compétence B : Missions relatives à la compétence GeMAPI (missions exercées à la carte)

Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

Pour l’entretien et l’exploitation des milieux aquatiques,
des zones humides ainsi que des ouvrages de protection

contre les inondations, sur les sous-bassins versants
Goulaine et Divatte (à l’exclusion de la digue de la

Divatte, ainsi que de toute opération liée à la gestion des
eaux pluviales urbaines). À ce titre, il est compétent

s’agissant :

De l’élaboration de programmes pluriannuels 
d’intervention et de restauration pouvant concerner les 
lits mineur et majeur des cours d’eau, les berges, la 
ripisylve et/ou les zones humides, afin de répondre aux 
objectifs du SAGE Estuaire de la Loire, dans la mesure 
où les démarches concertées en auraient démontré 
l’intérêt ;

- Définition d'un programme d'entretien des 
berges
- Définition de restauration d'entretien de zones 
humides

Des études préalables, à l’échelle de tout ou partie des 
sous-bassins versants, pour la définition de stratégies 
globales visant la restauration des milieux aquatiques, la
non-dégradation des milieux aquatiques et/ou la gestion 
des risques d’inondations ;

-Etat des lieux sur la qualité des milieux 
aquatiques
- Etude à l'échelle de plusieurs communes sur les 
problématiques d'inondation
- Création d'un modèle hydraulique sur un cours 
d'eau

Dans le cadre d’un plan pluriannuel d’intervention, de la
réalisation d’opérations d’entretien du lit mineur, des 
berges et de la ripisylve, des cours d’eau et annexes 
fluviales, canaux de dérivation, lacs et plan d’eau, des 
zones humides, à des fins d’intérêt général et d’atteinte 
du bon état écologique au titre du SDAGE et/ou du 
rétablissement du libre écoulement et/ou de la 
protection contre les risques d’inondation, sans 
préjudice des droits et obligations des propriétaires.

 - A l'échelle a minima d'une portion de cours 
d'eau, opération de désembâclement (hors 
désembâclement d'ouvrage)
 - A l'échelle a minima d'une portion de cours 
d'eau abattage et débitage des arbres morts, 
malades et menaçants

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

De l’exploitation des ouvrages de protection contre les 
inondations, dont notamment :  
La définition et la régularisation administrative des 
systèmes d’endiguement (au sens de l’article R. 562-13 
du Code de l’environnement), des aménagements 
hydrauliques (au sens de l’article R. 562-18 du Code de 
l’environnement) et de tout autre ouvrage de protection 
contre les inondations relevant de la compétence 
GeMAPI  ainsi que la réalisation de toute étude associée
;
La mise en œuvre des consignes d’entretien et de 
surveillance, définies par le dossier d’ouvrage et/ou 
prescrites par le Préfet, des ouvrages de protection 
contre les inondations relevant de la compétence 
GeMAPI ;  
La manipulation des dispositifs manœuvrables et la 
mise en place des dispositifs amovibles des ouvrages de 

- Gestion courante des digues sur le territoire 
(hors digue de la Divatte)
- Entretien courant des digues sur le territoire 
(hors digue de la Divatte)

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

protection contre les inondations, relevant de la 
compétence GeMAPI, en période de crue, 
conformément aux prescriptions du dossier d’ouvrage 
et/ou du Préfet. Dans la mesure où il existerait déjà un 
service local dédié à la manipulation des ouvrages en 
période de crue, le syndicat pourra conventionner avec 
la structure concernée afin de maintenir cette 
organisation.

De la gestion administrative, entretien, installation, 
remplacement de tout dispositif permettant de réguler 
les niveaux d'eau dans le marais de Goulaine afin 
d'assurer la protection contre les inondations ou la 
protection de la zone humide, y compris tout dispositif 
de pompage installé en lien avec la levée de la Divatte. 

 - Gestion des ouvrages hydrauliques dont 
pompes antérieurement gérées par le Syndicat
mixte Loire et Goulaine
- Curage de fossés dans le marais

Le Syndicat est compétent s’agissant des travaux sur les
milieux aquatiques relevant de la compétence GeMAPI

sur les sous-bassins versants Goulaine et Divatte (à
l’exclusion de la digue de la Divatte ainsi que de toute

opération liée à la gestion des eaux pluviales urbaines). À
ce titre, il est compétent s’agissant :

Des travaux spécifiques de restauration des champs 
d’expansion des crues et de toute étude nécessaire 
associée à la mise en œuvre des travaux.

- Opération de suppression d'enjeux dans le lit 
majeur d'un cours 
- Opération de mise en transparence de remblai 
dans le lit majeur
- Plantation de haie dans un axe découlement 
pour faire du ralentissement dynamique 

Des travaux spécifiques de construction, de 
réhabilitation, d’aménagement et de neutralisation des 
ouvrages de protection contre les inondations, relevant 
de la compétence GeMAPI, et de toute étude nécessaire 
associée à la mise en œuvre des travaux.

- Construction de digues sur le territoire (hors 
digue de la Divatte)
- construction des petits bassins de rétention de 
protection contre les inondations (hors zone 
urbaine et / ou écoulements d'origine urbaine)

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

Des travaux hydrauliques sur les cours d’eau visant la 
prévention des inondations par débordement de cours 
d’eau, et de toute étude nécessaire associée à la mise en 
œuvre des travaux.

- Reprofilage de cours d’eau

De la création et de la gestion d’ouvrages de 
stabilisation du fond du lit des cours d’eau (s’agissant 
des seuils notamment) ou des berges, dont l’objet 
principal concourt à la gestion des milieux aquatiques 
et/ou à la prévention des inondations et de toute étude 
nécessaire associée à la mise en œuvre des travaux.

- Création de micro seuil pour lutter contre 
l'érosion du fond du lit
- Manipulation de clapets de seuil pour optimiser 
la gestion en crue (favoriser la mobilisation du lit 
majeur, décaler des pics de crues,  

Des travaux spécifiques de protection, de renaturation, 
de restauration et de gestion des zones humides et de 
toute étude nécessaire associée à la mise en œuvre des 
travaux.

-Opération de restauration de zones humides

Des travaux spécifiques de protection, de renaturation, 
de restauration et de gestion des écosystèmes 
aquatiques et des formations boisées riveraines 
(ripisylve) et de toute étude nécessaire associée à la mise
en œuvre des travaux.

- Opération d'implantation de ripisylve 
- Opération de restauration de frayères

Des travaux spécifiques pour la restauration 
morphologique des espaces de bon fonctionnement des 
cours d’eau et/ou participant à la gestion de l’équilibre 
sédimentaire des cours d’eau (continuité écologique, 
mobilité latérale, bras morts) et de toute étude 
nécessaire associée à la mise en œuvre des travaux, sans 
remise en cause des droits et des devoirs des 

-Opération d'arasement de seuil
- Opération de démontage de protection de berge
- Opération de reconnexion de bras mort

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

propriétaires.
Des travaux et opérations spécifiques (y compris des 
conventionnements) de lutte contre les espèces 
(exotiques) envahissantes, animales ou végétales, ayant 
un impact négatif sur la qualité écologique des milieux 
et/ou des zones humides au sens du SDAGE et de toute 
étude nécessaire associée à a mise en œuvre de ces 
opérations.

-Lutte contre les ragondins qui détériore les berges

- Lutte contre la Jussie qui étouffe les ripisylves

Le Syndicat est compétent s’agissant des travaux
d’aménagement des sous-bassins versants Goulaine et

Divatte, ou d’une fraction de l’un de ces sous-bassins, au
titre de la compétence GeMAPI (à l’exclusion de toute

opération liée à la gestion des eaux pluviales urbaines). À
ce titre, il est compétent s’agissant :

Des travaux et opérations spécifiques (y compris des 
conventionnements) de création, restauration et 
d’entretien d’espaces naturels visant à préserver la 
qualité des milieux aquatiques et/ou à gérer les 
inondations par ruissellement au travers d’une gestion à 
la source par le biais, notamment, de zones tampons ou 
de haies, et de toute étude nécessaire associée à la mise 
en œuvre de ces opérations.

 - Plantation de haie en travers des axes 
d'écoulement
- Création de zones tampons

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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ANNEXE  4 - Compétence C : Animation et coordination (compétence exercée à la carte)

Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

Le Syndicat est compétent pour l’élaboration,
l’évaluation et l’animation des démarches concertées en

lien avec la gestion des milieux aquatiques, la
prévention des inondations ainsi que la préservation de
la ressource et de la biodiversité associée aux milieux

aquatiques sur les sous-bassins « Goulaine et Divatte ».

Des études préalables, à l’échelle de tout ou partie des 
sous-bassins versants, pour la définition de stratégies 
globales multithématiques liées au grand cycle de l'eau 
et / ou visant la préservation de la ressource (en qualité et 
quantité) ;

 

De l’élaboration et de l’animation de démarches 
concertées, pouvant associer tous types d’acteurs 
(collectivités, services de l’Etat, acteurs économiques 
et/ou industriels, agricoles, privés…) sur tout ou partie des 
sous-bassins versants « Goulaine et Divatte », de type 
Contrat de rivière, Contrat Territorial, Contrat de Bassin, 
PAPI, PTGE, etc. ;

-Contrat Territorial Eau, 
- Contrat de Bassin,
- PAPI,
- PTGE 
-animation des programmes d'actions agricoles

En tant que structure porteuse et opératrice des sites 
Natura 2000 : mise en œuvre des DOCOB sur les milieux 
aquatiques des sous-bassins versants « Goulaine et 
Divatte » 

Mise en œuvre DOCOB Natura 2000

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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Missions transférées au syndicat
Typologies d'opérations pouvant être portées par le

syndicat à ce titre
Exemples non exhaustifs

De la communication et de la sensibilisation spécifique 
découlant des démarches concertées animées par le 
syndicat sur tout ou partie des bassins versants.

- Interventions auprès de tous publics pour 
présenter les actions du syndicat et les bonnes 
pratiques visant à améliorer la qualité de l'eau, 
et des milieux aquatiques

 SYLOA - statuts modifiés – mars 2022
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STATUTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO

ARTICLE 1ER : CONSTITUTION

Il est cons tué entre les communes de Aigrefeuille-sur-Maine, Boussay, Château-Thébaud, Clisson,
Gé gné,  Gorges,  Haute-Goulaine,  La-Haie-Fouassière,  Maisdon-sur-Sèvre,  Monnières,  La  Planche,
Remouillé,  Saint-Fiacre-sur-Maine,  Saint-Hilaire-de-Clisson,  Saint-Lumine-de-Clisson,  Vieillevigne
conformément aux ar cles L. 5216-1 et suivants du code général des collec vités territoriales, une
communauté d’aggloméra on dénommée CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO.

ARTICLE 2 : COMPETENCES OBLIGATOIRES (Ar cle L. 5216-5-I du CGCT)

CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO exerce de plein droit au lieu et place de ses communes membres
les compétences suivantes :

2.1 En ma ère de développement économique :
- Ac ons de développement économique dans les condi ons prévues à l’ar cle L4251-17 du

code général des collec vités territoriales et notamment : 
- Créa on, aménagement, entre en et ges on des zones d’ac vités industrielle, commerciale,

ter aire, ar sanale, touris que, portuaire ou aéroportuaire ;
- Poli que locale du commerce et sou en aux ac vités commerciales d’intérêt communautaire.

Promo on du tourisme, dont la créa on d’offices de tourisme :
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2.2 En ma ère d’aménagement de l’espace communautaire : 
- Schéma de cohérence territoriale (SCOT) et schéma de secteur ;
- Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ;
- Créa on et réalisa on de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire. 
- Organisa on de la mobilité au sens du tre III du livre II de la première par e du code des

transports, sous réserve de l'ar cle L. 3421-2 du même code ;

2.3 En ma ère d’équilibre social de l’habitat :
- Programme local de l'habitat ;
- Poli que du logement d'intérêt communautaire ;
- Ac ons et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ;
- Réserves foncières pour la mise en œuvre de la poli que communautaire d'équilibre social de

l'habitat ;
- Ac on, par des opéra ons d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes

défavorisées :
- Améliora on du parc immobilier bâ  d'intérêt communautaire.

2.4. En ma ère de poli que de la ville dans la communauté :
- Elabora on du diagnos c du territoire et défini on des orienta ons du contrat de ville ;
- Anima on  et  coordina on  des  disposi fs  contractuels  de  développement  urbain,  de

développement local et d'inser on économique et sociale ainsi que des disposi fs locaux de
préven on de la délinquance :

- Programmes d'ac ons définis dans le contrat de ville ;

2.5 En ma ère de ges on de milieu aqua que et de préven on des inonda ons, dans les condi ons
prévues à l'ar cle L. 211-7 du code de l'environnement

- L'aménagement d'un bassin ou d'une frac on de bassin hydrographique
- L'entre en et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à

ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau
- La défense contre les inonda ons et contre la mer ;
- La protec on et la restaura on des sites, des écosystèmes aqua ques et des zones humides

ainsi que des forma ons boisées riveraines

2.6 En ma ère d'accueil des gens du voyage :
- Aménagement, entre en et ges on des aires d'accueil.

2.7 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés :

ARTICLE 3 : COMPETENCES OPTIONNELLES (Ar cle L. 5216-5-II du CGCT)

La Communauté d’aggloméra on exerce en outre, au lieu et place de ses communes membres, les
compétences suivantes :

3.1. En ma ère de voirie d’intérêt communautaire et de parc de sta onnement d’intérêt 
communautaire :

-Créa on ou aménagement et entre en de voirie d’intérêt communautaire ;
- Créa on ou aménagement et ges on de parcs de sta onnement d’intérêt communautaire ;
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3.2. En ma ère de protec on et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie :
- Lu e contre la pollu on de l'air ;
- Lu e contre les nuisances sonores ;
- Sou en aux ac ons de maîtrise de la demande d'énergie.

3.3. Construc on, aménagement, entre en et ges on d’équipements culturels et spor fs d’intérêt 
communautaire

3.4. Ac on sociale d’intérêt communautaire

ARTICLE 4 : COMPETENCES FACULTATIVES

La Communauté d’aggloméra on exerce en outre, au lieu et place de ses communes membres, les
compétences suivantes :

 
4.1 En ma ère de défense contre les incendies :

- Par cipa on financière au S.D.I.S. pour les  centres d'interven on et de secours du territoire 
communautaire 

- Renouvellement et entre en du parc des hydrants du territoire communautaire ;
- Ac ons et sou en en faveur des organismes en charge de la lu e contre l'incendie.

4.2 En ma ère de patrimoine bâ  communautaire mis à disposi on auprès de l’Etat :
- Construc on, ges on des locaux de service et d’habita on des Gendarmeries affectées au 

territoire communautaire ;
- Construc on, ges on des locaux de service et d’habita on des Trésoreries affectées au 

territoire communautaire.

4.3 En ma ère de réseaux d’éclairage public :
- Maîtrise d’ouvrage des inves ssements sur les installa ons d’éclairage public en ce qui 

concerne le domaine communautaire.

4.4 En ma ère d’accessibilité aux personnes handicapées :
- Créa on  de  la  Commission  Intercommunale  d’Accessibilité  des  Personnes  Handicapées

(C.I.A.P.H.) ;
- Constat de l’état d’accessibilité du cadre bâ  existant, de la voirie, des espaces publics et des

transports ;
- Recensement de l'offre de logements accessibles aux personnes handicapées ;
- Formula on de proposi ons de nature à améliorer les condi ons d'accessibilité de l'existant ;
- Etude du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements de l'espace public

(P.A.V.E.).

4.5 En ma ère d’ac ons culturelles et spor ves :
- Sou en aux écoles de musique 
- Sou en à l’organisa on de manifesta ons culturelles et aux évènemen els visant un large 

public et intéressant plusieurs communes ;
- Démarche Pays d'art et d'histoire et anima ons de conven ons culturelles :

o Animer et coordonner la poli que de valorisa on du patrimoine ;
o Gérer le Musée du Vignoble Nantais ;
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o Représenter les collec vités adhérentes pour la signature et la mise en œuvre des 
contrats et des conven ons de développement inscrites dans le domaine du spectacle 
vivant ;

o Coordonner la mise en œuvre de ces ac ons, par les EPCI et les autres maîtres 
d’ouvrage ;

- Ges on du camping du moulin à Clisson 
- Ges on du séchoir du Liveau 
- Réalisa on et ges on d’un ouvrage de franchissement du Liveau à Gorges et d’un porte-vue à 

Château-Thébaud
- Créa on, ges on et entre en des sen ers de randonnées pédestres 

4.6 En ma ère d’assainissement non collec f :
- Service public d’assainissement non collec f (S.P.A.N.C.) :

o contrôle des installa ons d’assainissement non collec f des par culiers ;
o réhabilita on des installa ons groupées.

4.7 En ma ère d’innova on numérique :
- Sou en au développement du numérique sur le territoire communautaire (infrastructures et 

usages).

4.8 En ma ère de services funéraires :
- Construc on, aménagement, entre en et ges on d’un crématorium.

4.9 En ma ère d’études d'intérêt communautaire :
- Conduite de toutes études et prospec ves intéressant le territoire de la Communauté 

d'Aggloméra on.

4.10 Anima on et mise en œuvre des SAGE situés sur le territoire de l’aggloméra on

4.11 Par cipa on à un Etablissement public territorial de bassin

4.12 En ma ère de liaisons douces 
- Elabora on d’un schéma vélo intercommunal ; 
- Elabora on et réalisa on des axes structurants prévus par le schéma vélo intercommunal ;
- Par cipa on au financement des liaisons non structurantes prévues par le schéma vélo 

intercommunal.

4.13 En ma ère de transports des élèves à des na on des piscines dans le cadre de l'ac vité 
nata on ou de la poli que culturelle de la communauté d'aggloméra on et Transport des enfants 
et jeunes dans le cadre des ac vités organisées pendant le temps d'accueil de loisirs et des accueils 
jeunes

4.14 Démarche de Pays : Poli que de développement et d’aménagement global et durable du Pays

ARTICLE 5 : MUTUALISATION ET CONTRACTUALISATION

5.1  Adhésion à des structures intercommunales
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CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO a la faculté d’adhérer à toute structure intercommunale relevant de
ses compétences et présentant un intérêt communautaire.

5.2  Mutualisa on des services et des moyens

CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO peut me re temporairement ses services à la disposi on des 
communes membres, dans les domaines de compétence conservés par elles, selon les règles fixées 
par le Code Général des Collec vités Territoriales.

Elle peut se doter de services communs avec les communes membres, en dehors des compétences
transférées, et partager avec elles des moyens matériels, selon les règles fixées par le Code Général
des Collec vités Territoriales.

5.3  Contractualisa on

CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO  est habilitée à effectuer des presta ons de services pour le compte
d’un autre établissement de coopéra on intercommunale, dans le cadre des compétences qui lui ont
été transférées et selon les règles fixées par le Code Général des Collec vités Territoriales.

Elle a également la faculté de créer avec tout autre établissement de coopéra on intercommunale
une  entente  intercommunale,  sans  personnalité  morale,  sur  les  objets  d’u lité  intercommunale
compris dans les compétences qui lui sont transférées.

Elle est également habilitée à cons tuer des établissements publics locaux (E.P.L.) avec les communes
membres  ou  d’autres  établissements  de  coopéra on  intercommunale,  dans  le  cadre  des
compétences qui lui ont été transférées.

ARTICLE 6 : SIEGE

Le siège de la CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO est fixé au 13 rue des Ajoncs 44190 CLISSON ;

ARTICLE 7 : DUREE

CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO est cons tuée pour une durée illimitée.

ARTICLE 8 : ASSEMBLEE DELIBERANTE

CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO est administrée par un Conseil composé du nombre de délégués 
fixé par le Code général des collec vités territoriales, sauf accord local adopté par les communes 
membres dans les condi ons de majorités fixées par le même code.

La représenta on de chaque commune s'effectue sur la base des popula ons municipales 
authen fiées par le plus récent décret publié.

ARTICLE 9 : BUREAU
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Le Président,  les Vice-présidents ayant reçu déléga on ou le Bureau dans son ensemble peuvent
recevoir déléga on d'une par e des a ribu ons du Conseil. Cela dans les limites prévues dans les
disposi ons du Code Général des Collec vités Territoriales  lors de chaque réunion obligatoire.  Le
Président ou le Bureau rend compte au Conseil de ses travaux.

ARTICLE 10 : COMMISSIONS

Le  nombre  des  Commissions  et  leur  secteur  de  compétences  sont  déterminés  par  le  Conseil  de
CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO, et intégrés dans le règlement intérieur.

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS FINANCIERES

Les rece es du budget de la CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO  comprennent :

1°) Les ressources fiscales men onnées dans les disposi ons du Code général des Impôts ;
2°) Le revenu des biens meubles, ou immeubles, de la Communauté d'Aggloméra on ;
3°) Les sommes qu'elle reçoit des administra ons publiques, des associa ons, des par culiers,
en échange d'un service rendu ;
4°) Les subven ons de l'Etat, de la région, du département, et des communes ;
5°) Le produit des dons et des legs ;
6°) Le produit des taxes, redevances, et contribu ons correspondant aux services assurés ;
7°) Le produit des emprunts.

ARTICLE 12 : RECEVEUR COMMUNAUTAIRE

Les  fonc ons  du  receveur  de  CLISSON  SEVRE  ET  MAINE  AGGLO sont  assurées  par  le  comptable
désigné par Monsieur le Préfet.

ARTICLE 13 : MODIFICATIONS DE COMPOSITION ET DE FONCTIONNEMENT

Les modifica ons aux condi ons ini ales de composi on (admission de nouvelles communes, retrait
de communes adhérentes)  ;  d’a ribu on,  de  fonc onnement  et  de  durée de CLISSON SEVRE ET
MAINE AGGLO  sont régies par la législa on en vigueur du Code Général des Collec vités Territoriales.

ARTICLE 14 : REGLEMENT INTERIEUR

Un  règlement  intérieur  adopté  par  le  Conseil  communautaire  précisera  l’organisa on  et  le
fonc onnement des ins tu ons de CLISSON SEVRE ET MAINE AGGLO  
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